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1 Ali El Azzouzi, La cybercriminalité au Maroc, Bishops solutions-Casablanca, juin 2010, p.42 
2 Florence de Villenfagne & Séverine Dusollier, la Belgique sort enfin ses armes contre la 

cybercriminalité  :  a  propos  de  la  loi  du  28  novembre  2000  sur  la  criminalité  informatique,  droit  et  

nouvelles technologies,16 Mars 2001, p.17   
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1 Yann padova, Un aperçu de la lutte contre la cybercriminalité en France, revue de science criminelle 

et de droit pénal comparé, N°4 octobre-décembre 2002, p.767 
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 attendu qu’en statuant ainsi, alors qu’il lui appartenait de rechercher si les pièces et supports 

informatiques dont la saisie était contestée par la société étaient ou non couverts par le secret 

professionnel  entre  un  avocat  et  son  client,  et  sans  annuler  la  saisie  de  correspondances  dont  il  a  

constaté qu’elles relevaient de la protection de ce secret et alors enfin que la violation dudit secret 

intervient dès que le document est saisi par les enquêteurs, 

http://www.legifrance.gouv.fr   
2 -

 2007.10 
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1 Lionel  Thoumyre, Une Europe unie face à la réglementation de l’internet ? _ Etat des lieux_, droit et 

nouvelles technologies, 26 septembre 2003, p.9  
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1 62013

   

les officiers de police judiciaire n'ont, en principe, compétence que dans les  ………… attendu que 

limites territoriales où ils exercent leurs fonctions habituelles, il ne leur est pas interdit de recueillir, 

r un moyen de communication électronique, des renseignements en dehors de leur notamment pa

ce en adressant directement une demande à une personne domiciliée à -circonscription, fût

l'étranger,  

 http://courdecassation.fr/jurisprudence_2/chambre_criminelle_578/5362_6_27718.html  
2 .141 
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1995  R(95)13
1112

 -–

3.  

  R(95)13
4.  

                                                
 1   543111995 

2 Bertrand Warusfel, Procédure pénale et technologie de l’information/de la convention sur la 

cybercriminalité à la loi sur la sécurité quotidienne, Revue droit et défense, Numéro 2002/1,p. 1   
3 Lionel  Thoumyre, op.cit , p.8 

4 :  

- La recommandation n° R (81) relative à l’harmonisation des  législations en matière d’exigence d’un écrit 

et en matière d’admissibilité des reproduction de documents et des enregistrements informatique ; 

- La recommandation n° R (85) 10 sur les commissions rogatoires pour la surveillance des 

télécommunications ; 

- La recommandation n° R (87) 15 visant à règlements l’utilisation de données à caractère personnel 

dans le secteur de la police ; 

- La recommandation n° R (89) sur la criminalité informatique 
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3
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1 . 79 
2  

2009_14/13.74  
3 Enderlin Clément, Les moyens juridique et institutionnels nationaux et européens de lutte contre la 

cybercriminalité dans le cyberspace, Mémoire de recherche Diplôme Universitaire Sécurité 

intérieure / extérieure dans l’union européennes, institut d’études politiques de Strasbourg, 2010-

2011, p.79     
4  Bertrand Warusfel, op.cit, p.5  
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3. 
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4.  

 16215: 

- 6  

- 7  

                                                
1 232001 :  

http://conventions.coe.int/Treaty/fr/treaties/Html/185.htm 
2

104-2006 .46 
3  .219 
4 14  

5 Jean-François Tyrode , Eléments de procédure pénale dans le cadre de l’atteinte aux personnes par 

la cybercriminalité en droit européen , Mémoire pour obtenir le master en droit de l’internet public-

administration-entreprise, Université paris 1, année universitaire 2006-2007, p.58        

 Voir aussi  -  Bertrand Warusfel  , op.cit , p.3 
6 16  
7 18  
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- 1  

- 2. 

22 3

 22

4 

                                                
1 19   
2  21-20  
3 22:  

Chaque  Partie  adopte  les  mesures  législatives  et  autres  qui  se  révèlent  nécessaires  pour  établir  sa  

compétence à l’égard de toute infraction pénale établie conformément aux articles 2 à 11 de la 

présente Convention, lorsque l'infraction est commise: 

a    sur son territoire; ou 

b    à bord d'un navire battant pavillon de cette Partie; ou 

c    à bord d'un aéronef immatriculé selon les lois de cette Partie; ou 

d    par un de ses ressortissants, si l'infraction est punissable pénalement là où elle a été commise ou 

si l'infraction ne relève de la compétence territoriale d'aucun Etat. 

:  

 -   
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 -   

 -  
.  

   4  232.73 
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22 "Mutatis mutandis  "3

1421
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1 

28 

20032003.  

  :  

http://conventions.coe.int/treaty/fr/Treaties/Html/189.htm 
2

2001.  

 Le but du présent Protocole est de compléter, pour les Parties au Protocole, les dispositions de la 

Convention sur la cybercriminalité, ouverte à la signature à Budapest le 23 novembre 2001 (appelé 

ci-après « la Convention ») eu égard à l’incrimination des actes de nature raciste et xénophobe 

diffusés par le biais de systèmes informatiques.  
3 « Les articles 1.12.13.22.41.45 et 46 de la convention s’appliquent mutatis mutandis à ce 

protocole » 
4 «  Les parties étendent le champ d’application des mesures définies aux articles 14 à 21, aux articles 

2 à 7 de ce protocole » ( art 8) 
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1

288
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 :  

-   

-
3.  

                                                
 

1  39 :  

Si les données forment l'objet de l'infraction ou ont été produites par l'infraction et si elles sont 

contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs ou constituent un danger pour l'intégrité des 

systèmes informatiques ou pour des données stockées, traitées ou transmises par le biais de tels 

systèmes, le procureur du Roi ou l'auditeur du travail utilise tous les moyens techniques appropriés 

pour rendre ces données inaccessibles. 

Il peut cependant, sauf dans le cas prévu à l'alinéa précédent, autoriser l'usage ultérieur de 

l'ensemble ou d'une partie de ces données, lorsque cela ne présente pas de danger pour l'exercice 

des poursuites. 

 L’Article 39 bis et l’alinéa 2 du paragraphe 3  
2 Florence de Villenfagne & Séverine Dusollier, op. cit, p.21    

388:  



   
  
  
  
  
 
  

40 
 

90

1.  

2.  

 :  
1 23

2001 2

                                                                                                                        
 1er. Lorsque le juge d'instruction ordonne une recherche dans un système informatique ou une 

partie de celui-ci, cette recherche peut être étendue vers un système informatique ou une partie de 

celui-ci qui se trouve dans un autre lieu que celui où la recherche est effectuée : 

-  si  cette  extension est  nécessaire  pour la  manifestation de la  vérité  à  l'égard de l'infraction qui  fait  

l'objet de la recherche, et 

- si d'autres mesures seraient disproportionnées, ou s'il existe un risque que, sans cette extension, 

des éléments de preuve soient perdus. 
1 90 :  

Le  juge  d'instruction  peut  ordonner  aux  personnes  dont  il  présume  qu'elles  ont  une  connaissance  

particulière  du  service  de  télécommunications  qui  fait  l'objet  d'une  mesure  de  surveillance  ou  des  

services qui permettent de protéger ou de crypter les données qui sont stockées, traitées ou 

transmises  par  un  système  informatique,  de  fournir  des  informations  sur  le  fonctionnement  de  ce  

système et sur la manière d'accéder au contenu de la télécommunication qui est ou a été transmise, 

dans une forme compréhensible. 
2 Il peut ordonner aux personnes de rendre accessible le contenu de la télécommunication, dans la 

forme qu'il aura demandée. Ces personnes sont tenues d'y donner suite, dans la mesure de leurs 

moyens. 



   
  
  
  
  
 
  

41 
 

3 

 56  "

 "4
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1 

 197851988152001

18  2003   

  Voir - Emmanuelle Matignon, La cybercriminalité : un focus dans le monde des télécoms, Mémoire 

pour obtenir le master en droit du numérique administration- entreprises, université paris 1 

panthéon-sorbonne, année universitaire 2011/2012, p. 42 et  

Voir aussi – Ali Azzouzi, op.cit, p.135 
2 Yann padova, op.cit, p.777 
3 Eric A.carprioli, Les moyens juridique de lutte contre la cybercriminalité, revue risques n°5, juillet-

septembre 2002, p.50-55     
4:  

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, 

documents, données informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent 

avoir  participé  au  crime  ou  détenir  des  pièces,  informations  ou  objets  relatifs  aux  faits  incriminés,  

l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour y 

procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal 

 556 

 Il  est  procédé  à  la  saisie  des  données  informatiques  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  en  

plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en 

présence des personnes qui assistent à la perquisition. 
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1-57 

1.  

60-1

2.  

                                                                                                                        
Si une copie est réalisée, il peut être procédé, sur instruction du procureur de la République, à 

l'effacement définitif, sur le support physique qui n'a pas été placé sous main de justice, des données 

informatiques dont la détention ou l'usage est illégal ou dangereux pour la sécurité des personnes ou 

des biens. 
1 17

1-57:  

Article 57-1 : 

S'il est préalablement avéré que ces données, accessibles à partir du système initial ou disponibles 

pour le système initial, sont stockées dans un autre système informatique situé en dehors du 

territoire national, elles sont recueillies par l'officier de police judiciaire, sous réserve des conditions 

d'accès prévues par les engagements. 
2 Article 60-1  

L'officier de police judiciaire peut requérir de toute personne, de tout établissement ou organisme 

privé ou public ou de toute administration publique qui sont susceptibles de détenir des documents 

intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de 

données nominatives, de lui remettre ces documents, sans que puisse lui être opposée, sans motif 

légitime, l'obligation au secret professionnel 
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1 Bertrand Warusfel, op.cit, p.4 
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56 :  

Si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être acquise par la saisie des papiers, 

documents, données informatiques ou autres objets en la possession des personnes qui paraissent 

avoir  participé  au  crime  ou  détenir  des  pièces,  informations  ou  objets  relatifs  aux  faits  incriminés,  
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59: "   

1.  

".  

.  

                                                                                                                        
l'officier de police judiciaire se transporte sans désemparer au domicile de ces derniers pour y 

procéder à une perquisition dont il dresse procès-verbal 
1 

56 :  

Il  est  procédé  à  la  saisie  des  données  informatiques  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  en  

plaçant sous main de justice soit le support physique de ces données, soit une copie réalisée en 

présence des personnes qui assistent à la perquisition. 
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1-57 

3.  

                                                
1

19. 
2 Florence de Villenfagne & Séverine Dusollier, op. cit, p. 20 

3 1-57:  

Article 57-1 : 

S'il est préalablement avéré que ces données, accessibles à partir du système initial ou disponibles 

pour le système initial, sont stockées dans un autre système informatique situé en dehors du 
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territoire national, elles sont recueillies par l'officier de police judiciaire, sous réserve des conditions 

d'accès prévues par les engagements. 
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